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Directives concernant l’utilisation de véhicules de fonction




Définitions 

Les fonctions officielles
 ouvrant droit à l’utilisation de véhicules de fonction comprennent, sans que cette liste soit limitative, la participation à des activités autorisées hors des bureaux des Nations Unies ou d’autres attributions opérationnelles.


Aux fins de l’utilisation de véhicules de fonction, les attributions opérationnelles
 s’entendent des activités qui peuvent être accomplies au moyen d’un véhicule, notamment les déplacements autorisés entre les locaux de l’ONU et un lieu à l’extérieur pour une mission officielle, la collecte du courrier, la collecte ou la livraison de matériel ou toute autre activité autorisée nécessaire pour assurer le fonctionnement de l’Organisation dans toute localité ou dans tout lieu d’affectation.


Aux fins de l’utilisation de véhicules de fonction, les besoins de service
 englobent la participation autorisée à des activités extérieures où la présence d’un représentant de l’ONU s’impose, sous réserve de la disponibilité de véhicules affectés à cette fin et d’une autorisation appropriée accordée conformément aux dispositions de l’instruction administrative ST/AI/2006/1.



Principes généraux


Conformément à l’instruction administrative ST/AI/2006/1, la politique concernant la mise à disposition et l’utilisation de véhicules de fonction s’applique à tous les bureaux des Nations Unies, à l’exclusion des fonds et programmes dotés d’une administration distincte et des opérations de maintien de la paix et projets d’assistance technique, qui sont régis par des dispositions distinctes.


Selon la politique, seuls le Secrétaire général et le Vice-Secrétaire général disposent d’un véhicule à leur usage exclusif. Les véhicules utilisés à cette fin ne font pas partie du parc de véhicules de fonction.


Dans les principaux lieux d’affectation de l’Organisation autres que New York, Genève et Vienne, le chef du bureau peut se voir affecter un véhicule à plein temps. 

Devant normalement l’utiliser à l’occasion de ses fonctions et pour se rendre de son domicile au lieu de travail, le chef du bureau mettra le véhicule à disposition, lorsqu’il n’en a pas besoin, pour d’autres déplacements officiels jugés indispensables pour le bon fonctionnement des bureaux des Nations Unies
.


Dans les principaux lieux d’affectation de l’Organisation autres que New York, Genève et Vienne, les chefs de bureau auxquels un véhicule a été affecté à plein temps devraient, lorsqu’ils appliquent la présente instruction administrative, tenir compte des attributions opérationnelles de leurs bureaux respectifs, de la situation locale en matière de sécurité et de l’existence d’autres moyens de transport. Ils devraient ainsi, autant que possible, mettre leur véhicule à disposition pour des déplacements officiels. Dans les lieux d’affectation où des problèmes particuliers de sécurité se posent, d’autres directives peuvent être élaborées compte tenu des conditions locales afin d’assurer que les véhicules de fonction sont utilisés au maximum pour l’exercice de toutes les fonctions officielles.


Dans tous les autres lieux d’affectation, tous les autres véhicules de fonction iront constituer un parc dont le bureau concerné pourra se servir à l’occasion de toutes ses activités. Les chefs des fonds et programmes établis à Genève ou à Vienne peuvent se voir affecter un véhicule du parc pour leurs missions et leurs déplacements entre leur domicile et leur lieu de travail. Il ne s’agit toutefois pas d’une affectation à plein temps.



Autorisation d’utiliser des véhicules de fonction


L’autorisation d’utiliser des véhicules de fonction pour des déplacements officiels n’est pas automatique; elle est accordée sous réserve des dispositions de l’instruction administrative ST/AI/2006/1.


Lorsqu’il se prononce sur des demandes de véhicules faisant partie du parc de véhicules de fonction, l’agent approbateur devrait tenir compte de l’objet visé par la demande et voir si cet objet peut être accompli par d’autres moyens, notamment en utilisant les transports en commun.


Les demandes de dérogation aux présentes dispositions devront être adressées pour examen et décision au Secrétaire général adjoint à la gestion. Elles devraient être dûment étayées par des pièces justificatives et, conformément à l’instruction administrative, être motivées par des raisons de santé, de sécurité ou propres au lieu d’affectation.


L’utilisation de véhicules de fonction à des fins personnelles est normalement interdite, sauf autorisation expresse accordée à l’avance, étant entendu que les fonctionnaires ou les personnes dont l’Organisation s’est attachée les services en vertu d’un contrat rembourseront à l’Organisation tous frais associés à cette utilisation.

	� 	De manière générale, on entend par « fonctions officielles » les activités, responsabilités ou autres attributions opérationnelles qu’exige le fonctionnement de l’Organisation et qui sont exercées par les fonctionnaires ou d’autres personnes dont l’Organisation s’est attachée les services en vertu d’un contrat. Les fonctions officielles comprennent, sans que cette liste soit limitative, la mise en œuvre d’activités définies dans un plan de travail ou prescrites par l’Assemblée générale, les voyages officiels, les réunions officielles avec des représentants du pays hôte, la participation à des conférences, d’autres attributions telles la participation à des déjeuners ou dîners et à des réceptions diplomatiques ainsi que les activités de représentation du personnel.


	� 	Les attributions officielles sont les activités qu’exige le fonctionnement de l’Organisation, notamment, sans que cette liste soit limitative, la gestion des installations, les services d’appui administratif, le contrôle des documents, les services de traduction et d’interprétation, la sécurité et toutes les autres attributions qui permettent à l’Organisation de fournir les services prescrits à ses clients.


	� 	Par besoins de service, on entend les fonctions officielles dont l’exercice est jugé indispensable pour assurer le bon fonctionnement des bureaux des Nations Unies.


	� 	Aux fins des présentes directives, on entend par « bureaux permanents » les bureaux dont le personnel émarge au budget ordinaire de l’Organisation. Aux termes de la section 1 de la circulaire ST/SGB/1997/5, « le Secrétariat, qui est l’un des six organes principaux de l’ONU, a son siège à New York. Les autres lieux d’affectation principaux sont Addis-Abeba, Bangkok, Beyrouth, Genève, Nairobi, Santiago et Vienne ». Les bureaux de ces lieux d’affectation sont considérés comme des bureaux permanents. Les missions de maintien de la paix établies dont le personnel reçoit des prestations semblables à celles consenties au personnel en service dans les villes sièges en raison de la nature de leurs opérations, répondraient également à la définition de « bureau permanent ».





06-67824    (F)                                                                                  Approuvé le 11 décembre 2006
06-67824    (F)


